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Coordination  pour l’Afrique de Demain 

Débat d’Avril 2012 : 
 
 

« Quelles compétences qualifiées et quels métiers  
d’avenir pour soutenir la croissance  

économique de l’Afrique ?  »                           �

Mensuel   d ’ in fo rmat ion   -   Avr i l  2012  -   n °   151 

La Lettre de la CADE 

Éditor ia l  

L’imbroglio de la tragédie malienne  

A  deux semaines d'intervalle, le Mali a connu 
deux traumatismes majeurs dans sa vie pu-
blique: un putsch justifié par ses auteurs par 

l'insuffisance de moyens pour contrer la rébellion 
touareg dans le Nord et la proclamation de l'indé-
pendance de l'Azawad après une campagne éclair 
des forces touareg du Mouvement National de Libé-
ration de l'Azawad (MNLA). 
 
Le putsch initié par le capitaine Amadou Sanogo de 
l'armée malienne assurant la présidence d'un Comité 
National pour le Redressement de la Démocratie et 
la Restauration de l'Etat (CNRDRE) est intervenu 
après une déroute de l'armée face à une rébellion 
touareg renforcée par des groupes puissamment ar-
més issus de l'armée libyenne après la chute de Kad-
hafi. Il s'est déroulé sur fond de corruption banali-
sée, de frustration militaire d'une armée impuissante 
à combattre les Touareg dans le Nord et d'alliance de 
circonstance entre ces derniers, Al Qaïda au 
Maghreb Islamique (AQMI) et un mouvement isla-
miste Ansar Dine sans compter la présence d'adeptes 
de la secte islamique nigériane de Boko Haram, dont 
certains éléments qui la composent se seraient for-
més au sein de l’Aqmi. Il faut ajouter que suite  à 
l’accord d’Alger (2006), le Nord du Mali a été démi-
litarisé et que le président ATT a refusé l’installation 
d’une base militaire française sur place. Ce qui a eu 
comme résultat l’installation de l’AQMI dans la Ré-
gion et l’abandon des frontières Nord.  
 
En l'absence de réactions de l'Algérie et du comman-
dement militaire inter Etats (Algérie, Mali, Maurita-
nie, Niger), le MNLA et ses factions autonomistes et 
indépendantes ont eu beau jeu de profiter de leur 
position de force pour réaliser le rêve touareg d'un 

Etat indépendant regroupant trois régions du Nord 
Mali (Gao, Tombouctou et surtout Kidal) couvrant 
les 2/3 de la superficie du pays. 
 
Cet épisode dramatique qui s'est accompagné de 
scènes de pillage, de violences de toute nature à l'en-
contre des civils, des femmes et d'imposition de la 
charia, ne pouvait laisser indifférents les Etats voi-
sins qui ont décidé un embargo sur leurs échanges 
commerciaux avec ce pays enclavé alors même qu'il 
connaît une situation alimentaire très critique du fait 
de la sécheresse. 
 
Si la junte a pu se prévaloir d'un certain soutien po-
pulaire à la veille d'une élection présidentielle pré-
vue le mois suivant, elle s'est heurtée, tant à l'inté-
rieur, où elle était loin de faire l'unanimité, qu'à l'ex-
térieur, à une très large réprobation. La Communau-
té économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO), puis le Conseil de Sécurité des Nations 
Unies ont condamné le coup de force et fait pression 
pour un retour rapide à l'ordre constitutionnel. 
 
De ce dernier point de vue, on ne peut que se félici-
ter de la décision du CNRDRE de remettre le pou-
voir au Président de l'Assemblée Nationale, après la 
démission du Président de la République et suite à la 
médiation opérée par le Ministre des Affaires Etran-
gères du Burkina Faso au nom de la CEDEAO. 
 
L'inquiétude reste grande sur deux fronts : le poids 
des militaires putschistes qui ont été amnistiés mais 
n'ont pas renoncé, semble-t-il, à jouer de leur in-
fluence sur le pouvoir de transition, menaçant de ce 
fait la stabilité du pays, et la lutte à mener pour res-

(Suite page 12) 
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�  2iE* : un centre d’excellence   
     dans le domaine de l’ingénierie  
 

Meriem Kellou présente l’école 2iE 
implantée à Ouagadougou, au Burki-
na-Faso. C’est un centre d’excellence 
dans les domaines de l’eau et de 
l’assainissement, l’environnement, 
l’énergie et l’électricité, le génie civil 
et les mines. Fondée dans les années 
70, elle regroupait deux écoles : une 
école d’ingénieurs et une école de 
techniciens supérieurs qui ont aujour-
d’hui fusionnées pour créer la fonda-

tion 2iE, véritable 
école d’ingénieurs 
et centre de re-
cherches en parte-
nariat avec de 
nombreuses insti-
tutions scienti-
fiques. Les étu-
diants provien-
nent de 27 pays 
essentiel lement 
d’Afrique et 90 % 

d’entre eux restent en Afrique 
après leur sortie de l’école car ils 
trouvent du travail dans les six 
mois avec un taux de rémunéra-
tion élevé. La philosophie de 2iE 
est en effet de former locale-
ment, par des Africains, des in-
génieurs et techniciens supé-
rieurs qui restent en Afrique 
après leur formation. Pour ce 
faire a été développée une offre 
de formation de haut niveau, 

 

Cycle III : « Valoriser et transformer les potentiels de l’Afrique en richesses réelles »  

 

Compte-rendu de la rencontre-débat du 11 avril 2012 

Roland Portella, en introduction, rapporte qu’il a cons-
taté qu’au sein des comités de direction des entreprises, 
qu’elles soient du Nord ou du Sud, l’optimisation des 
ressources humaines n’est plus une simple question de 
management mais une problématique hautement straté-
gique qui est au cœur de la compétitivité mondiale. La 
croissance économique, en Afrique, sans compétences 
qualifiées, est impossible. Il relate quelques faits signifi-
catifs. En Afrique du Sud, le Ministère des Affaires Inté-
rieures a déclaré que, pour pallier la pénurie de compé-
tences dans les années à venir, le gouvernement allait 
élaborer une politique pour faire venir 50 000 ingénieurs 
dans les domaines des infrastructures, de l’eau et de 

l’énergie. Au Maroc, le Roi a mis en place en 2009 le 
pacte industriel qui est un plan destiné à mobiliser 220 
000 emplois qualifiés à l’horizon 2015 dans des secteurs 
relevant de la sous-traitance industrielle. En République 
Démocratique du Congo, les autorités estiment qu’il est 
nécessaire d’investir dans les 3 ans 15 milliards de dol-
lars dans les domaines de l’hydraulique et de l’énergie. 
Mais elles n’ont aucune stratégie en matière de formation 
de compétences. L’Algérie est contrainte d’importer de 5 
à 7 milliards de dollars de produits manufacturés dans le 
domaine des hydrocarbures notamment, faute de compé-
tences au niveau des dirigeants d’entreprises plutôt qu’à 
celui des ouvriers qualifiés, pour les produire sur place.  

J ean-Loïc Baudet ouvre cette ren-
contre, la deuxième du cycle sur 
la valorisation des potentiels de 

l’Afrique en richesses réelles. La pré-
sente rencontre traite des compétences 
qualifiées et des métiers d’avenir. C’est 
une question qui se pose au monde en-
tier, pas seulement à l’Afrique, en parti-
culier sur les compétences qui sont né-
cessaires à la croissance verte. Elle est 
plus prégnante en Afrique dans la me-
sure où le chômage est plus élevé que dans les pays déve-
loppés et où la formation n’est pas toujours adaptée au 
modèle économique. Les technologies d’avenir et les 
métiers qui les accompagnent sont appelés à se dévelop-
per très rapidement et ce mouvement risque d’être freiné 
si les compétences qualifiées ne sont pas formées.  
 

Les intervenants auxquels la CADE a fait appel aborde-
ront ce sujet en s’appuyant sur leurs expériences respec-
tives.  
 

Meriem Kellou est secrétaire exécutive de l’Institut In-

ternational d’Ingénierie de l’eau et de l’environnement 
(2iE), responsable des partenariats Europe-Afrique ; 
Fabrice Kom Tchuente  est directeur exécutif de FinA-
frique, cabinet de conseil et de formation professionnelle 
en banque-finance-assurance à destination de l’Afrique, 
Risk-manager au sein du groupe Natixis ; Papa Amadou 
Sarr est conseiller, Coopération régionale Afrique, au 
Centre de Développement de l’OCDE.  
 

Roland Portella, consultant en développement d’entre-
prises et vice-président de la CADE qui anime ce cycle a 
accepté d’être le modérateur du débat.  

2. Quelles compétences qualifiées et quels métiers d’avenir  
pour soutenir la croissance économique de l’Afrique ?� 

De gauche à droite : M. Kellou, R. Portella, F. K. Tchuente et P. A. Sarr                         © CADE 

* Cf. 2iE, cette étonnante école située à Ouagadougou, in La Lettre de la CADE 
n° 149, février 2012. 

 

    Meriem Kellou © CADE 
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accréditée en France depuis 2009 par 
la commission des titres d’ingénieurs 
qui lui délivre également un label 
européen. C’est important, car c’est 
la seule école en Afrique dont les 
diplômes sont reconnus en France et 
dans le monde entier. La même dé-
marche de reconnaissance est effec-
tuée aux USA. Cela montre qu’il peut 
y avoir en Afrique des offres de for-
mation équivalentes à celles qu’on 
peut trouver dans les pays occidentaux. 
 
Le nombre d’étudiants suit une crois-
sance exponentielle, passant de 500 il 
y a 5 ans à 1 700 aujourd’hui et à 2 500 
en 2015 si l’on prend en compte 
l’offre de formation à distance déve-
loppée par l’école. Cette croissance 
résulte d’une transformation totale, 
entreprise en 2005-2006, du schéma 
de gouvernance qui lui a fait passer 
un cap important en s’émancipant de 
la tutelle de l’Etat en matière de gou-
vernance et de financement. Aujour-
d’hui 2iE est une institution privée ; 
les Etats membres fondateurs 
d’Afrique de l’Ouest et Centrale font 
partie du conseil d’administration, 
mais l’école est indépendante en ma-
tière de fonctionnement et s’autofi-
nance entièrement depuis deux ans. 
900 étudiants sont formés chaque 
année appartenant à 35 nationalités, 
si l’on compte le téléenseignement, 
qui sont immédiatement opération-
nels. L’école a su s’adapter aux de-
mandes de compétences qualifiées du 
marché du travail africain ce qui in-
duit de la croissance économique. 
 

L’école a mis en place des frais de 
scolarité (de 3 500 à 5 000 € / an) qui 
ne sont pas un frein, les étudiants 
étant sûrs de trouver un emploi à l’is-
sue de leur scolarité, le taux d’inser-
tion professionnel étant de 90 % au 
bout de six mois avec des niveaux de 
rémunération intéressants. Les étu-
diants financent leurs études soit par 
des prêts, soit par des contributions 
familiales, qui sont facilités grâce à 
un retour sur investissement sur 
moins de cinq ans. L’école a par ail-
leurs développé des partenariats avec 
les entreprises multinationales et le 
tissu de PME d’Afrique. Ces disposi-
tions qui conditionnent la survie de 
l’école sont couronnées de succès et 
un cercle vertueux a été créé. 2iE est 
de plus en plus approché par les ac-

teurs publics et privés qui cherchent 
des compétences de haut niveau et a 
mis en place des formations spéci-
fiques à la demande des entreprises. 
Par exemple le groupe Sogea-Satom, 
filiale de Vinci, a demandé de mettre 
en place une licence professionnelle 
pour la formation en trois ans sur la 
maintenance des engins de travaux. 
Ces coopérations permettent d’asso-
cier directement les acteurs écono-
miques locaux qui sont prêts à mettre 
à disposition des experts et à recruter 
un nombre déterminé d’étudiants, 
étant entendu que ces formations sont 
ouvertes à tous.  
 

La professionnalisation des forma-
tions qui répondent à une forte de-
mande des acteurs économiques et 
l’offre de formation en adéquation 
avec le marché du travail font que le 
taux d’insertion des étudiants ne 
baisse pas malgré la croissance expo-
nentielle des effectifs. Cela donne 
aux entreprises la possibilité de recru-
ter localement les compétences de 
haut niveau qu’ils avaient du mal à 
trouver. Face aux fortes demandes 
des Etats africains et des entreprises, 
une réflexion élargie a été conduite 
pour développer une offre de forma-
tion en adéquation avec le marché du 
travail et qui garantit l’emploi aux 
étudiants. C’est ce qui a motivé le 
lancement de l’initiative Institut 
d’Afrique. 
 
�  L’Institut d’Afrique.  
 

Ce projet est une initiative conjointe 
de 2iE, HEC Executive Education et 
du MEDEF International qui fait 
suite aux besoins exprimés par le 
Sommet Afrique-France de Nice en 
2010 auquel le secteur privé, de 
France et des pays africains, était 
associé. Chaque année 7 à 12 mil-
lions de jeunes Africains arrivent sur 
le marché du travail. Le constat est 
qu’il y a une très forte inadéquation 
entre les compétences et le marché de 
l’emploi tiré par une croissance éco-
nomique de 5 % en moyenne. Cela 
induit de très gros besoins de main 
d’œuvre, d’un côté, et une très grande 
difficulté des systèmes de formation, 
de l’autre, à fournir les compétences 
qualifiées correspondant au dévelop-
pement du continent dont elles seront 
les chevilles ouvrières. Il y a un taux 
de chômage de 72 % chez les jeunes 

de moins de 35 ans. Du côté des en-
treprises, il est nécessaire d’importer 
des emplois qualifiés de l’extérieur 
faute d’en trouver sur place. Il y a 
donc un challenge à relever. Il existe 
beaucoup de bonnes volontés, coopé-
rations bilatérales, bailleurs de fonds, 
qui traitent ces questions, mais elles 
le font en ordre dispersé. L’Institut 
d’Afrique se donne un rôle d’harmo-
nisation des initiatives et travaille très 
fortement sur l’adéquation des com-
pétences avec les besoins du marché 
du travail. C’est une structure légère 
qui va s’atteler à mettre autour d’une 
même table entreprises, partenaires 
scientifiques et pédagogiques, parte-
naires techniques et financiers, Etats 
et organisations régionales. Trois 
grands types d’outils sont dévelop-
pés : 
 

· Une plateforme Internet, qui est un 
moyen peu cher et facile de faire 
circuler l’information, en Afrique. 
On y trouve une série de bases de 
données, comme le recensement des 
formations accessibles en Afrique, 
par secteur, par région ou les con-
naissances dans le secteur de l’eau, 
de l’énergie ; des statistiques et la 
matière grise disponible qu’on s’ef-
force de rendre accessibles.  
 

· L’Institut d’Afrique est aussi un 
laboratoire d’idées en organisant 
des cycles de conférences par 
exemple sur les financements inno-
vants en matière d’éducation.  

 

· Il a mis en place un projet phare qui 
est l’Observatoire de l’emploi et des 
compétences en partenariat avec 
l’OCDE. Il s’agit à moyen terme de 
doter cet observatoire d’une fonc-
tion de prospective : quelles forma-
tions pour mettre en œuvre les pro-
jets de développement ? Un des 
premiers chantiers a commencé en 
Côte d’Ivoire où l’Institut d’Afrique 
est mandaté pour renouveler le sec-
teur de l’Enseignement supérieur. 

 
� Former les cadres financiers 
 

Roland Portella a l’impression, à la 
suite de ces premiers exposés, que les 
plus grandes initiatives viennent de 
l’extérieur de l’Afrique. Il demande 
si les intervenants ont le sentiment 
que les Etats africains eux-mêmes, les 
entreprises africaines, bougent pour la 
qualification des compétences néces-
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saires. Il note que les Etats africains 
vont de plus en plus sur les marchés 
financiers, que des fonds d’investis-
sements arrivent en Afrique. Cela 
demande des compétences car il y a 
des risques. Comment cette problé-
matique est-elle appréhendée d’au-
tant que l’Afrique suit le même sché-
ma que les pays émergents, voire 
même que les pays occidentaux.  
 
Fabrice Kom Tchuente pré-
sente FinAfrique qui est un 
cabinet de formation et de 
conseil créé à la fin des années 
80, spécialisé dans la banque, 
la finance et l’assurance, im-
planté en Afrique de l’Ouest et 
Centrale. Il a pour but de 
rendre accessibles localement 
des formations qu’on ne 
trouve pas forcément en 
Afrique pour les collabora-
teurs des banques et des assurances. 
Dans ce cadre il travaille en partena-
riat avec le projet Master Banque-
Finance du CESAG (Centre Africain 
d’Etudes Supérieures en Gestion) et 
la BCAO pour des formations quali-
fiantes à l’intention des cadres finan-
ciers. Il travaille également avec la 
Société Financière Internationale  au 
renforcement des capacités des PME.  
 

F. K. Tchuente présente quelques 
chiffres. Il y a en Afrique 23 places 
boursières. Les investissements des 
pays émergents en Afrique ne repré-
sentent que 5 % du total ce qui est 
très peu. Les entreprises prospères en 
Afrique préfèrent, bien qu’il y ait 
d’énormes liquidités sur le continent, 
lever des fonds en Europe, car les 
bourses y sont très spécialisées en 
analyse financière et financent plus 
facilement leur développement.  Que 
faire ? La solution serait d’intégrer 
les marchés africains en créant un 
marché financier panafricain, ce qui 
suppose une forte collaboration entre 
les différentes places boursières. Or 
on sait que la culture boursière n’est 
pas très développée en Afrique. 
 

F. K. Tchuente évoque ensuite les 
politiques de formation des groupes 
bancaires africains. Les banques afri-
caines et les filiales de banques étran-
gères ont des centres de formation 
pour leurs collaborateurs avec des 
formateurs du groupe. Sur certaines 
thématiques, les formations se font à 

l’étranger. Les contextes écono-
miques et politiques étant différents 
d’un pays à l’autre, la tendance est de 
centraliser les formations au niveau 
des sièges des banques pour éviter 
que les plans de formation se heur-
tent à des conflits avec le pouvoir 
politique ce qui pourrait être le cas 
par exemple pour une formation sur 
la lutte contre le blanchiment.  

 

�  Les métiers  
     d’avenir 
 

F. K. Tchuente pré-
sente quelques sec-
teurs porteurs sur 
lesquels des compé-
tences sont requises. 
 

� L’analyse finan-
cière est un métier 
d’avenir ; il y a en 
Afrique une cen-

taine de sociétés d’intermédiation 
qui font de la gestion de fonds et du 
conseil financier. Ces intermé-
diaires boursiers ne font pas assez 
d’études sur la situation des mar-
chés financiers dont auraient besoin 
les investisseurs. L’analyste finan-
cier peut travailler directement au 
sein des banques, ou opérer dans 
des sociétés de capital-risque ou 
être indépendants. 

 

� Bibliothèque numérique de don-
nées financières, économiques, dé-
mographiques. Ces bases de don-
nées payantes seraient une bonne 
opportunité pour les banquiers et 
les assureurs souhaitant lancer de 
nouveaux produits.  

 

� Conseil en investissements. Au-
jourd’hui il y a de la surliquidité en 
Afrique. Les banques centrales sont 
très liquides à cause des excédents 
dus aux matières premières. Il en 
est de même pour les banques com-
merciales qui prêtent peu et les as-
sureurs. Le conseil en investisse-
ment serait un cabinet de conseil 
indépendant qui, en discussion avec 
les directeurs financiers des diffé-
rentes entreprises très liquides, 
trouveraient des produits adaptés à 
leurs différents engagements et à 
bien se caler par rapport au risque 
que l’assureur ou le banquier a en-
vie de prendre pour ses placements 
sur le long ou le court terme. Ce 
type de conseil en investissement 

permettrait de pallier la mauvaise 
connaissance des marchés finan-
ciers et d’éviter des scandales tels 
qui celui de cette banque centrale 
qui a perdu des milliards dans un 
placement inadapté.  

 

� Le capital-risque. L’activité éco-
nomique de l’Afrique est dominée 
par le secteur informel et les PME. 
Elles ont un double problème : ce-
lui de leur financement par manque 
de fonds propres et des difficultés à 
engager des compétences quali-
fiées. Le capital-risque permet un 
financement sur le moyen terme (5 
ans) et c’est un fond qui s’immisce 
dans la gestion de l’entreprise.  

 

� La notation financière. Les 
agences de notation sont aujour-
d’hui dominées par trois grosses 
structures. Il y a peu, les Etats afri-
cains qui voulaient diversifier leurs 
sources de financement ont décidé 
de dynamiser leurs bourses en 
émettant directement sur les mar-
chés financiers africains. Pour cela 
ils se sont rapprochés de Standard 
and Poors qui a noté un certain 
nombre de pays afr icains. 
L’Afrique du Sud et le Botswana 
s’en sont bien sortis, d’autres, 
moins bien comme le Sénégal, la 
Cameroun ou le Gabon. Cette nota-
tion financière est également très 
importante pour les grosses entre-
prises qui ont besoin de lever des 
fonds en fournissant un indicateur 
aux investisseurs. Il est également 
important pour les PME de se fi-
nancer auprès des banques locales 
et le coût du crédit est réduit lors-
qu’elles sont transparentes. Or, ac-
tuellement, elles paient une assu-
rance à hauteur de 3 % du montant 
du crédit. En Afrique de l’Ouest, 
cette assurance n’est plus nécessaire 
à partir d’une note supérieure à 
BBB.  

 

� Le contrôle interne et la gestion 
des risques a également de l’avenir. 
Il existe aujourd’hui une directive 
prudentielle qui évolue de plus en 
plus. Ce sont des mesures permet-
tant de renforcer les fonds propres 
des banques et des assurances. Pour 
mettre en place ces normes, il est 
nécessaire d’avoir des systèmes 
d’information utilisés par des per-
sonnes très qualifiées.  

 

 

 Fabrice Kom Tchuente © CADE 
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� Les scénarios de stress permettent 
de tester la réaction des banques à 
des conditions très dégradées ce qui 
nécessite des compétences accrues. 

  

� La micro-assurance. Il y a en 
Afrique une majorité de travailleurs 
pauvres. Une étude du Bureau In-
ternational du Travail montre que 
parmi ces travailleurs qui gagnent 
moins de 2 € par jour, il n’y en a 
que 2,6 % qui sont couverts. Il y a 
là un gros potentiel puisque 700 
millions de travailleurs pauvres 
peuvent être concernés par la micro
-assurance. 

 
�  Pour une politique  
     d’attractivité des compétences 
 

Roland Portella constate que dans 
les ateliers auxquels il a participé 
avec des chefs d’entreprises, ces der-
niers ne semblaient pas enthousiastes 
pour conduire une politique plus ac-
tive en termes d’optimisation des 
ressources humaines par crainte de 
voir celles-ci partir à la concurrence. 
Cela pose un problème structurel de 
gouvernance : comment mettre en 
place une politique d’attractivité des 
compétences en Afrique et avec quels 
acteurs ? 
 
Papa Amadou Sarr pense que le 
problème principal est l’absence 
criante de formation professionnali-
sante qui permettrait aux entreprises 
de recruter sur le marché du travail 
local des compétiteurs qualifiés cor-
respondant à leurs besoins. Le taux 
élevé de chômage des jeunes (65 %) 
est aggravé par l’absence d’adéqua-
tion entre l’offre et la demande d’em-
ploi. Cela ne veut pas dire qu’il n’y a 
pas eu de politiques publiques en 
faveur de l’emploi, mais les poli-
tiques d’ajustement structurel des 
années 80-90 ont amené beaucoup de 
gouvernements à faire des coupes 
considérables dans l’éducation. On 
est entré dans une phase où de plus 
en plus de jeunes sont formés mais 2 
% seulement des étudiants sont dans 
les principaux secteurs qui créent de 
l’emploi. L’Afrique a le plus fort 
taux d’étudiants en sciences hu-
maines et sociales, ce qui ne répond 
pas aux besoins des entreprises qui 
sont les plus gros fournisseurs d’em-
plois.  

Un autre problème 
structurel est que 
la plupart des 
jeunes diplômés 
veulent travailler 
dans deux sec-
teurs : l’Etat et les 
entreprises multi-
nationales, qui ne 
peuvent pas four-
nir du travail à tout 
le monde. Des 
solutions devront être trouvées pour 
ces jeunes qui représentent la popula-
tion la plus touchée par la pauvreté et 
qui ont parfois un niveau bac + 4 ou 
+ 5. Comment trouver des solutions ? 
P.A. Sarr développe les points essen-
tiels des conclusions extraites du rap-
port sur les perspectives écono-
miques en Afrique qui sortira bientôt 
à l’occasion de l’Assemblée générale 
de la BAD et qui couvre 53 pays. 
Elles sont les suivantes : 
 

· Nécessité d’une adéquation entre la 
formation et le marché de l’emploi. 

 

· Besoin d’une concordance des for-
mations dès le niveau du collège. 

 

· La formation professionnelle est le 
pilier  de la lutte contre le chômage 
des jeunes et devrait être au cœur 
des politiques publiques. Ces der-
nières ciblent les emplois à court 
terme ou sur des bases électora-
listes. 

 

· Selon la charte pour l’emploi des 
jeunes élaborée par l’Union Afri-
caine, les gouvernements se sont 
engagés à réduire le chômage de 1 
% par an ce qui suppose la mise en 
place des moyens nécessaires. 

 

· Il faut engager des politiques de 
l’emploi sur la durée et mettre en 
place une budgétisation plurian-
nuelle. 

 

· Il est recommandé des coordina-
tions horizontales et verticales entre 
les différents ministères et d’établir 
des synergies entre tous les acteurs. 

 

· L’Afrique a besoin d’une industria-
lisation pour absorber une main 
d’œuvre de plus en plus qualifiée. 
Le secteur financier ne peut y sub-
venir à lui seul. 

 

· Il faut inciter les jeunes à créer leur 
propre entreprise. Cela fonctionne 
déjà dans certains pays. 

 

· La mise en place des 
« JobFounds » incite les entre-
preneurs à employer des jeunes 
dans des zones spécifiques où 
ils n’ont pas toujours accès à 
l’éducation. 
 

· La création d’instituts univer-
sitaires de technologie est impé-
rative. 
 
Pour P. A. Sarr, bien que les 
chiffres soient alarmants, l’ave-

nir à moyen et long terme réservera 
des surprises et autorise un certain 
optimisme. Les jeunes sont de mieux 
en mieux formés et sont davantage au 
fait des formations qualifiantes exis-
tant dans le monde. Il existe des sy-
nergies au niveau régional, comme 
l’école 2iE qui permet des formations 
sur place de haut niveau. De plus la 
transition démographique est bien 
enclenchée sur le continent. Le taux 
de croissance important, en Afrique, 
attire les investissements directs 
étrangers qu’il s’agisse des parte-
naires traditionnels ou, de plus en 
plus, des pays émergents dans cer-
tains secteurs spécifiques, notamment 
en agriculture, ce qui peut créer beau-
coup d’opportunités d’emplois. 
L’Afrique est un continent en cons-
truction et les besoins en infrastruc-
tures sont générateurs d’emplois de 
plus en plus qualifiés. Enfin, l’urba-
nisation galopante est un facteur im-
portant de création d’emplois. 
 

Après cette note d’optimisme, Roland 
Portella ajoute un élément d’infor-
mation. Depuis une dizaine d’années, 
la diaspora à travers « Afrique 
Surch », très spécialisée dans le do-
maine des ressources humaines, a 
mis en place « Afrique talents » qui 
répond à l’engouement de la diaspora 
formée pour le retour en Afrique. 
Parallèlement, il y a la problématique 
de la fuite des cerveaux. Qu’en pense 
l’OCDE ? 
 

Papa Amadou Sarr pense qu’on 
doit parler davantage de circulation 
des cerveaux que de retour ce qui 
pose le problème des visas pour que 
les gens soient en capacité d’aller et 
venir. Beaucoup renoncent au retour 
à cause de cette difficulté.�  

 

    Papa Amadou Sarr © CADE 
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Les premières questions portent sur 
l’école 2iE, sur le coût et la durée 
des études, sur le financement des 
étudiants, sur la mobilisation des 
Etats pour en faire la promotion et 
sur la place des femmes africaines 
dans ces formations. 
 

Meriem Kellou répond d’abord sur 
les questions de genre. 2iE a une stra-
tégie pour attirer les étudiantes. Cela 
marche bien car il y a 25 % d’étu-
diantes en première année et elles 
sont souvent les meilleures. Elles 
sont attirées et les parents les laissent 
venir car le campus qui bénéficie 
d’un accord de siège est très protégé. 
De plus elles peuvent étudier près de 
leurs familles au lieu de s’expatrier. 
L’attractivité auprès du public fémi-
nin est également développée par la 
création d’une prépa « filles » avec 
l’EPF qui est l’ancienne Ecole Poly-
technique féminine. Cette prépa qui 
se fera à Ouagadougou sera acces-
sible aux garçons mais toutes les 
filles seront boursières. A l’issue du 
concours, les filles auront la possibi-
lité d’entrer à 2iE ou dans une école 
d’ingénieurs à l’étranger. Le nombre 
important de candidatures féminines 
démontre leur volonté de se spéciali-
ser dans des domaines où il y a de 
l’emploi même si ce sont des do-
maines où on ne les attend pas. R. 
Portella ajoute qu’il existe des fonda-
tions d’hommes d’affaires qui ont 
mis en place un centre d’excellence 
pour les filles parce qu’il y avait une 
carence dans le financement de leurs 
études. 
 

Sur le coût des études à 2iE, M. 
Kellou estime que le coût (3 500 
à 5 000 € / an) bien qu’important 
pour les Africains, est dans la partie 
basse de la fourchette pour les di-
plômes de même niveau en ingénie-
rie. Ces tarifs ont été mis en place par 
manque de fonds publics. Ils n’ont 
pas entraîné de baisse du nombre de 
candidatures. Le public ciblé, ce sont 
les lycéens en terminale scientifique. 
L’école a des relais au niveau des 
gouvernements qui sélectionnent les 
boursiers. Les étudiants non boursiers 
paient leurs études grâce à un inves-
tissement familial ou par des prêts 

accordés par les banques sans garan-
tie patrimoniale, simplement sur la 
valeur du diplôme et sur le bon taux 
d’insertion professionnel qui garantit 
le remboursement du prêt. Ces dispo-
sitions permettent d’ajuster les inéga-
lités. Quelques bourses proviennent 
de l’Etat français et d’entreprises 
privées.  
 

Y a-t-il matière à ramener le secteur 
informel dans le formel et cela indui-
rait-il des gisements d’activité ? Pour 
F. K. Tchuente, ce serait l’idéal. Mais 
c’est un secteur qui ne dispose pas 
suffisamment de capitaux, qui re-
doute les formalités administratives 
et craint les taxations. Un effort serait 
à faire au niveau des Etats en agissant 
en particulier dans le domaine de la 
formation (par exemple apprendre à 
monter un dossier de crédit). La mi-
cro-finance peut aider le secteur in-
formel en lui accordant de petits 
prêts. P. A. Sarr ajoute que le secteur 
informel fait partie intégrante de 
l’économie africaine. Le formaliser 
est un leurre. Il faut plutôt l’aider 
pour lui ouvrir des opportunités. Il 
estime qu’à l’horizon 2025, il fau-
drait que les gouvernements africains 
créent 1,9 millions d’emplois publics 
pour absorber cette main d’œuvre, ce 
qui est impossible. Le secteur privé 
ne recrute pas suffisamment. Il en 
conclue que le secteur informel doit 
se développer en parallèle même s’il 
doit être encadré. 
 

Comment recycler des diplômés mal 
aiguillés alors qu’il y a pénurie de 
compétences qualifiées. Un interve-
nant cite ces conducteurs de motos 
taxis qui ont parfois un niveau bac + 5. 
C’est une bombe à retardement. Ou 
en est l’ industrialisation de 
l’Afrique ? Il faut que l’Afrique déve-
loppe des stratégies qui créent une 
autre économie que celle centrée sur 
le pétrole. L’économie verte devrait 
dégager de vrais emplois dans le 
Tiers monde. 
 

P. A. Sarr réagit à la dernière partie 
de cette question. En matière 
d’industrialisation, il n’y a pas un 
modèle qui sied à tous les pays, à 
tous les continents. Il faudrait que 
l’Afrique développe son industrie  à 
partir des ressources dont elle dispose 
et de ses spécificités. Essayer de re-
produire les modèles américains ou 

européens ne servirait à rien. On 
parle de plus en plus en Afrique 
d’économie tertiaire et de jeunes in-
génieurs se spécialisent dans ce sec-
teur ; mais ce dernier n’est pas à 
même de résorber le chômage des 
jeunes. Un secteur porteur serait 
l’industrie de la transformation. 
L’Afrique ne doit pas se contenter 
d’exporter les matières premières 
(bois, mines), elle doit les transfor-
mer sur place. F. K. Tchuente indique 
qu’un séminaire a été organisé par 
FinAfrique sur les fonds d’investisse-
ment. L’accent a été mis sur la fi-
nance carbone en essayant d’intéres-
ser les banques aux projets relevant 
de ce secteur. Pour M. Kellou, il fau-
drait plus de titulaires du bac scienti-
fique pour élargir le recrutement. 2iE 
a ouvert des filières plus techniques 
avec des formations plus courtes, de 
niveau CAP, BEP et BTS avec des 
passerelles vers les écoles d’ingé-
nieurs après une mise à niveau. Un 
campus a été ouvert au Gabon à cette fin. 
 

Les gouvernements africains ont une 
part de responsabilité écrasante sur 
les taux de chômage élevés, déclare 
un intervenant. Comment donner de 
l’espérance aux jeunes ? Un autre 
constate qu’il y a beaucoup de com-
pétences africaines en Europe. Com-
ment aider les projets de la diaspora ? 
 

Pour P. A. Sarr, les politiques pu-
bliques ne marchent pas. L’aide au 
retour n’est pas incitative car les bé-
néficiaires craignent de ne pas pou-
voir revenir. Il faudrait trouver des 
mesures d’accompagnement adap-
tées. Le continent regorge de poten-
tialités en ressources humaines, le 
taux de retour des diplômés est im-
portant et cela favorise des investis-
sements. Ces jeunes diplômés refu-
sent par ailleurs de plus en plus la 
mauvaise gouvernance, ils deman-
dent des comptes sur le bon usage de 
l’aide publique au développement. 
F. K. Tchuente ajoute qu’il ne faut 
pas attendre l’aide des bailleurs de 
fonds. Il faut solliciter l’épargne de la 
diaspora et il existe de plus en plus 
de fonds qui disposent de compé-
tences et financent des projets 
(comme les Business Angels, cf. La 
Lettre de la CADE n° 131, mai 2010).�  
 
 

Philippe Mathieu 

LE DEBAT 
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�  Quels résultats ? 
 

Aujourd’hui, 300 millions d'Africains n'ont pas accès à 
l'eau potable. Malgré cette médiocre situation, le Pro-
gramme commun OMS/UNICEF de surveillance de l'eau 
et de l'assainissement se félicite, dans un communiqué de 
presse du 6 mars 2012, que « La communauté internatio-
nale a atteint, bien avant l’échéance de 2015, la cible des 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
qui consistait à réduire de moitié le pourcentage de la 
population n’ayant pas accès à un approvisionnement en 
eau potable ». Ce constat ne s’applique d’ailleurs pas en-
core à l’Afrique, où seule l'Afrique du Sud et peut-être le 
Sénégal seraient en mesure, au dire des spécialistes, 
d’atteindre ces objectifs. 
 
Le communiqué déplore le « retard persistant dans le 
domaine de l’assainissement », quand seuls 61 % des ha-
bitants de l’Afrique subsaharienne ont accès à des sources 
d’eau améliorée. Il rappelle la lourde charge imposée aux 
femmes et aux jeunes filles par la corvée du transport de 
l’eau, lorsque l’approvisionnement est difficile. 
 
�  Quel potentiel hydraulique et comment  
      l’utiliser ? 
 

Les ressources africaines annuelles en eau de surface ne 
permettent d'irriguer qu’environ 5 % des terres arables, 
mais le volume moyen d’eaux souterraines1 estimé corres-
pond à plus de 100 fois la ressource annuelle en eau re-
nouvelable (pluie) et 20 fois la réserve en eau douce des 
lacs africains. Le paradoxe est que les réserves (ou aqui-
fères) les plus vastes se situent dans les régions les plus 
sèches, notamment au Soudan et au Tchad. Encore faut-il 
éviter de puiser exagérément dans des nappes fossiles non 
renouvelables, si importantes soient-elles. Les scienti-
fiques appellent donc à la prudence et distinguent deux 
types de situations :  
 

· Dans de nombreuses régions, il y a suffisamment d’eau 
souterraine pour alimenter en eau potable la population 
grâce à des pompes manuelles ayant un débit variant 
entre 0,1 et 0,3 litre par seconde. 

 

· En revanche, « les puits à haut rendement (d’un débit 
supérieur à 5 litres/seconde) à exploitation commerciale 
ne devraient pas être développés sans une connaissance 
minutieuse de l’état des eaux souterraines locales ».  

 
�  Un coût économique et social très élevé 
 

Les Africains recourent à de multiples solutions, qui sont 
souvent de dangereux expédients, pour satisfaire leurs 
besoins en eau : puisage dans les fleuves, les lacs, les ma-
rigots, voire les flaques d’eau putride, approvisionnement 
par camions-citernes, bornes-fontaines, achat aux porteurs 
d’eau, et même piratage des conduites d’adduction d’eau.  

La fourniture en eau tarifée se développe en Afrique, mais 
elle concerne la minorité des citadins capables de payer 
un branchement et un abonnement. L’exclusion de cen-
taines de millions de personnes de l’accès à une eau po-
table et assainie coûte très cher à tous les niveaux, qu’il 
s’agisse des investissements et de l’entretien des installa-
tions, des milliers de vies humaines sacrifiées, ou du sur-
prix à payer par les plus pauvres pour accéder à une eau 
de qualité acceptable.  
 

· Pour s’en tenir au seul Nigeria, une étude récente2 
évalue à 3 milliards de dollars américains, correspon-
dant à 20 dollars par personne et par an ou 1,3  % du 
produit national brut (GDP), les pertes imputables au 
mauvais assainissement. L’essentiel des dégâts est dû 
aux maladies diarrhéiques, l’une des causes princi-
pales de la mortalité infantile en Afrique. Ajoutons 
que le Nigeria est gravement affecté par la destruction 
de l’environnement dans le delta du fleuve Niger, 
causée par des pétroliers sans scrupules. 

 

· Les investissements n’ont pas de rentabilité immé-
diate, à quoi s’ajoutent des charges élevées pour la 
maintenance des installations. L’Afrique du Sud qui 
dispose de quelques moyens se contente d’exploiter 
ses voisins, comme le Lesotho. C’est ainsi que le bar-
rage de Polihali, en construction, alimentera en eau 
les villes de Johannesburg et de Pretoria, alors que 20 % 
seulement des habitants du Lesotho ont un accès di-
rect à l’eau courante.  

 

· Ce sont les plus pauvres qui paient leur eau le plus cher 
et doivent recourir aux solutions coûteuses de l’infor-
mel. On citera le cas de ce Camerounais qui exerce le 
métier profitable (bien qu’illégal !) de vendeur ambulant 
d'eau potable3 à Yaoundé. Ses bénéfices, estimés à 
quelque 137 euros mensuels, sont supérieurs à ceux du 
vendeur d'eau en bouteille ou en sachet.  

 

La question de l’eau reste l’une des plus difficiles à ré-
soudre en Afrique subsaharienne. Malgré les progrès ac-
complis, le manque d’équipements a des conséquences 
économiques et sociales gravissimes, qui devraient pous-
ser chacun des pays de la région à enfin définir une poli-
tique de l’eau, à faire figurer au rang des priorités.�   
 
 
 

Jean Roch 

L’accès à l’eau potable en Afrique subsaharienne  

LA  PAGE  ECONOMIQUELA  PAGE  ECONOMIQUELA  PAGE  ECONOMIQUE    

1 Etude du «British Geological Survey  et de l'« University  
  College » de Londres, réalisée en 2012. 
�
�

2 « Water and Sanitation Program » (WSP), mars 2012. 
�
�

3  « Yaoundé à l’heure du système D », Jeuneafrique.com,  
  1er mars 2012�� 
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O koumé, Ayous, Tali, Azobé, Okan. Derrière ces noms étranges se cachent 
quelques-unes des essences d’arbres tropicaux qui peuplent le massif fores-
tier de l’Afrique centrale dont la superficie en fait le deuxième de la planète 

après celui du Bassin amazonien. Directeur, depuis 2003, du Laboratoire de Foreste-
rie des régions tropicales et subtropicales de Gembloux Agro-Bio Tech, au sein de 
l’Université de Liège en Belgique, le Professeur Jean-Louis Doucet connaît bien 
cette forêt, son histoire, les arbres qui la constituent, son fonctionnement et la gestion 
de ses essences. Modérément optimiste quant à l’avenir de ce massif forestier, dont 
les quelque 160 millions d’hectares sont plus que jamais confrontés dans certaines 
zones à une pression agricole de plus en plus importante et à celle des exploitants 
miniers, ce chercheur passionné et passionnant n’en est pas moins satisfait des pro-

grès réalisés durant ces dernières années en matière d’exploitation « durable » de cette forêt fascinante.  

N’allez surtout pas qualifier de « vierge » la forêt 
d’Afrique centrale devant Jean-Louis Doucet. Car celui-ci 
ne ratant jamais l’occasion de remettre en cause tous les 
clichés qui, tel un fardeau, pèsent sur cette forêt qu’il étu-
die depuis une vingtaine d’années, vous expliquera alors 
que les populations Bantous, venues du nord, ont pénétré 
ce massif forestier, il y a déjà plusieurs milliers d’années, 
et qu’au sein de celui-ci vivaient déjà des populations de 
Pygmées. « Des fragments de poteries et des traces de 
charbon de bois retrouvés dans les couches superficielles 
du sol attestent de cette présence », confirme le chercheur 
belge qui précise que le climat régnant il y a environ 3000 
ans dans cette forêt était plus saisonnier du fait d’un ré-
chauffement, suite à la dernière grande glaciation. Or ces 
nouveaux arrivants se sont mis aussitôt à défricher la forêt 
pour se lancer dans l’agriculture itinérante sur brûlis, une 
pratique culturale qui a probablement favorisé le dévelop-
pement d’une grande partie des espèces d’arbres que l’on 
exploite aujourd’hui pour le bois, des espèces dites 
« héliophiles » en raison de leur important besoin de lu-
mière. « La présence de ces espèces d’arbres dans la fo-
rêt d’Afrique centrale confirme que cette dernière, con-
trairement à ce qu’il est souvent dit à tort, a été plus ou 
moins modelée par l’homme pendant des siècles, voire 
des millénaires, au gré des déplacements de celui-ci », 
observe Jean-Louis Doucet. Ainsi, aujourd’hui, certaines 
de ces espèces héliophiles se régénèrent moins bien du 
fait d’une moins grande mobilité des populations.  
 

� Comprendre la forêt pour mieux la gérer 
 

Essayer de comprendre quel est le passé des forêts 
d’Afrique centrale est l’un des axes de recherche du labo-
ratoire de Foresterie que dirige Jean-Louis Doucet, un 
laboratoire qui s’intéresse principalement à la gestion du-
rable des écosystèmes naturels tropicaux, prioritairement 
africains. « Il est important pour nous de reconstituer le 
passé des forêts de cette région d’Afrique afin de mieux 
comprendre comment elles sont susceptibles d’évoluer 
dans une perspective de changements globaux », explique
-t-il. D’où les travaux développés autour de cette théma-
tique en collaboration avec des équipes de recherche eu-
ropéennes et africaines. Ce laboratoire qui compte une 

vingtaine de personnes, dont un nombre significatif de 
doctorants européens et africains, a focalisé l’essentiel de 
ses activités sur les forêts du Gabon, du Cameroun, de la 
République du Congo, de la République Démocratique du 
Congo et de la République Centrafricaine. Il travaille 
principalement sur deux axes de recherche. Le premier 
concerne l’étude de l’écologie de la forêt avec des pers-
pectives de gestion forestière. Le second s’intéresse à la 
gestion participative de la faune et des produits forestiers 
non ligneux.  
 

« La première thématique vise à mieux comprendre com-
ment ces forêts évoluent afin de pouvoir proposer ensuite 
des modalités de gestion concrètes aux acteurs du déve-
loppement et de la gestion forestière en Afrique », résume 
le chercheur. D’où parfois la nécessité d’approches assez 
fondamentales pour comprendre quelle est l’écologie des 
différentes espèces ligneuses, comment elles se régénè-
rent et quelle est leur dynamique de croissance, même si 
les perspectives de ses travaux sont finalement très appli-
quées. Dans ce cadre, ce laboratoire belge travaille en 
particulier avec des entreprises forestières privées sur une 
superficie d’environ 2 millions d’hectares. « Nous travail-
lons aussi avec des acteurs clés du développement que 
sont les communautés villageoises, au travers notamment 
de la foresterie communautaire, dans le cadre de projets 
financés en particulier par la Communauté européenne 
ou encore le Fonds Forestier du Bassin du Congo », pré-
cise-t-il. Concernant la seconde thématique, l’objectif de 
l’équipe de Jean-Louis Doucet est d’essayer de mettre en 
place des techniques visant à assurer une gestion optimale 
sur le long terme des différentes ressources de la faune et 
de la flore que prélèvent les populations pour leur con-
sommation personnelle.  
 

Ce massif forestier de l’Afrique centrale, Jean-Louis Dou-
cet le connaît donc bien. D’où, là encore, son agacement 
quand il entend certains soi-disant défenseurs de cette 
forêt s’en prendre à l’exploitation du bois tropical du fait 
qu’elle compromet la survie de cet extraordinaire réser-
voir de biodiversité. Et celui-ci de rappeler aussitôt que 
cette exploitation telle qu’elle se pratique aujourd’hui en 
Afrique centrale est extrêmement sélective puisque que 

 

Afrique centrale : la gestion forestière  
durable est en marche 

Regards sur la Science et la Technologie 

Jean-Louis Doucet 
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l’on n’y prélève qu’un à deux arbres par hectare, ce qui 
représente 5 à 15 mètres cubes, « une quantité bien infé-
rieure à celle qui est prélevée dans les deux autres grands 
massifs forestiers tropicaux en Amérique du sud et en 
Asie », observe-t-il. « Qui plus est, cet hectare sur lequel 
a été effectué ce prélèvement ne sera généralement visité 
à nouveau que dans plusieurs décennies », ajoute le cher-
cheur gembloutois. Mais là encore, le cliché a la vie dure 
alors que l’exploitation forestière, telle qu’elle est menée 
dans certains pays d’Afrique centrale comme le Gabon ou 
le Cameroun, qui sont engagés depuis des années dans la 
refonte de leur législation forestière, contribue à la péren-
nité de la forêt tout en contribuant au développement 
d’une activité économique génératrice d’emplois pour les 
populations locales.  
 

� Ni pessimiste, ni optimiste mais tout 
    simplement réaliste 
 

N’allez pas croire pour autant que cet universitaire ne 
s’inquiète pas pour l’avenir de ce massif forestier pour 
lequel il se passionne. Certes, la conversion de la forêt 
tropicale en grandes terres agricoles telle qu’elle est hélas 
pratiquée massivement en Amazonie ne connaît pas en-
core cette ampleur en Afrique centrale. « Mais le danger 
est de plus en plus perceptible », lance-t-il comme un 
avertissement rappelant le triste exemple de la forêt 
d’Afrique de l’Ouest qui ne totalise plus que 10 millions 
d’hectares, ce massif étant de plus en plus morcelé du fait 
de législations forestières pas ou peu développées. Ainsi 
ce chercheur s’inquiète en particulier de l’extension de la 
culture du palmier à huile. Dans ce contexte, il ne peut 
donc que regretter certaines campagnes savamment or-
chestrées par des ONG (Organisations Non Gouverne-
mentales) qui s’en prennent ouvertement à l’exploitation 
forestière. Les travaux de la FAO confirment que c’est 
essentiellement l’agriculture qui est à l’origine de la défo-
restation actuelle dans un contexte de pression démogra-
phique croissante. L’exploitation minière est une nouvelle 
menace qui connaît un développement considérable dans 
certains pays. « Alors arrêtons de culpabiliser le consom-
mateur à propos de sa consommation de bois tropicaux, 
l’exploitation forestière étant un moyen efficace de ga-
rantir et de maintenir sur le long terme le couvert fores-
tier, tout particulièrement lorsque ce bois est certifié ». 
 

D’où l’importance des recherches menées sur ce massif 
forestier de l’Afrique centrale par des équipes comme 
celle de l’Université de Liège. D’autant plus qu’au cœur 
de ce massif, tous les pays concernés ne sont pas confron-
tés à la même situation. « Prenez l’exemple de la Répu-
blique Démocratique du Congo (RDC), qui sort à peine 
de plusieurs années d’une guerre particulièrement meur-
trière. Il est certain que le travail à accomplir dans ce 
pays au niveau de sa forêt n’a rien de commun avec celui 
qu’il reste à réaliser dans un pays comme le Gabon », 
explique Jean-Louis Doucet. A ce propos, il tient à souli-
gner que plusieurs pays de cette région du monde ont 
commencé à légiférer dès les années 1990, à la suite du 
Sommet de Rio, afin d’adopter des législations exigeantes 
qui ont permis de mettre en œuvre la gestion forestière 
durable. Autrement dit, cette Afrique, dont on ne montre 

bien souvent que 
les maux dont souf-
frent ses popula-
tions, a été l’une 
des premières à 
relever les défis 
lancés lors de ce 
sommet dont on 
célèbre cette année 
les vingt ans. Vingt 
ans durant lesquels 
d’énormes progrès 
ont été réalisés. 
Ainsi dans certains de ces pays couverts de forêts, des lois 
imposent désormais aux sociétés forestières de produire 
des plans d’aménagement extrêmement exigeants qui sont 
parmi les meilleurs du monde pour la zone concernant la 
forêt tropicale. « Ces pays s’engagent de plus en plus 
dans la certification forestière, processus qui garantit aux 
consommateurs que le produit qu’ils achètent est issu 
d’une forêt gérée correctement », note-t-il.  
 

Alors certes, la corruption qui gangrène tant le continent 
africain, subsiste dans ce secteur mais globalement « des 
balises ont été mises en place sur le terrain où les 
grandes concessions forestières ont accepté de réaliser 
des efforts considérables pour aller vers une véritable 
gestion durable du massif forestier de l’Afrique cen-
trale », constate Jean-Louis Doucet. Ni pessimiste, 
comme c’est souvent le cas, hélas, quand on parle de 
l’Afrique, ni résolument optimiste, ce qui serait absurde 
étant donné l’ampleur des problèmes auxquels est con-
fronté ce continent, l’universitaire Belge se veut tout sim-
plement réaliste et souhaiterait que chaque acteur concer-
né par le massif forestier qu’abrite l’Afrique centrale, au-
delà des intérêts légitimes qu’il défend, puisse rester ob-
jectif. Et cela passe logiquement par une connaissance 
toujours plus poussée de ce massif forestier, tant de la 
part des différents acteurs étrangers que des acteurs lo-
caux. D’où cette volonté du responsable de ce laboratoire 
belge, qui fait partie de l’Unité de recherche « Gestion 
des ressources forestières et des milieux naturels » de 
l’Université de Liège, de former des doctorants issus des 
différents pays d’Afrique centrale et, en quelque sorte, de 
« faire école » en allant enseigner, tout comme son col-
lègue Cédric Vermeulen, notamment à l’Université de 
Kinshasa en RDC. « Il existe différentes sources de finan-
cement. Plusieurs de nos étudiants doctorants, issus en 
particulier de Côte d’Ivoire, du Gabon ou du Cameroun 
en bénéficient. Aujourd’hui, les efforts à réaliser doivent 
porter davantage sur l’amélioration du niveau général de 
formation des étudiants dans leur pays d’origine », cons-
tate-t-il. Le transfert de compétences par la formation de 
scientifiques africains doit résolument être une priorité 
pour les institutions académiques du Nord collaborant 
avec les pays du Sud.�   
 

Jean-François Desessard 
Journaliste scientifique 

Contact : Jean-Louis Doucet 
Courriel :  jldoucet@ulg.ac.be  

 

Abattage dirigé d'un doussié en forêt camerounaise; moins 
d'un arbre coupé par hectare. © J.-L. Doucet   



 

La Lettre de la Cade n° 151 -  Avril 2012    page  10  

Une occasion manquée : pas d’Africains à la présidence de la Banque mondiale  �
�

L a Banque mondiale sera 
présidée pendant les cinq 
prochaines années par le 

Dr Jim Yong Kim : sélectionné 
par les 25 membres du Conseil 
d’Administration de la puissante 
institution (10 000 salariés, 57,4 
milliards de $ de prêts alloués en 
2010), ce brillant médecin et an-
thropologue de 52 ans est d’ori-
gine sud-coréenne et de nationali-
té américaine, comme ses onze 
prédécesseurs. Ce choix illustre 

une fois de plus la continuité de l’ordre ancien qui pré-
vaut au sein de la Banque mondiale qui, depuis sa créa-

tion en 1944, et ceci en vertu d’une règle non écrite, a été 
présidée par le candidat présenté par les Etats-Unis, eux-
mêmes soutenus par l’Union européenne, le Japon, et le 
Canada.  
 
Cette élection serait pourtant passée inaperçue si, face au 
prétendant américain, une candidate d’une grande pos-
ture, en la personne de Ngozi Okonjo-Iweala, ne s’était  
dressée : ministre nigériane des Finances, 57 ans, écono-
miste réputée après des études à Harvard et forte d’une 
carrière de 25 ans à la Banque mondiale, elle a reçu le 
soutien en bloc des 54 pays de l’Union Africaine avec 
celui des meilleurs esprits de la Banque (J. Stieglitz, F. 
Bourguignon) qui la considéraient comme « la personne 
la plus qualifiée et la plus compétente … car rompue aux 

C ’est l’objectif du Programme d’appui à la recherche en 
réseau en Afrique (PARRAF) que le Ministère des 
Affaires Etrangères  et Européennes (MAEE) vient de 

confier à l’Agence Inter-établissements de Recherche pour le 
Développement (AIRD). D’une durée de 3 ans, ce programme 
d’un montant de 1,9 million d’euros, financé dans le cadre du 
Fonds de Solidarité Prioritaire (FSP), vise à la fois à renforcer 
les capacités scientifiques en Afrique, à soutenir les réseaux 
régionaux de recherche et à favoriser l’intégration des cher-
cheurs africains dans la communauté scientifique internatio-
nale.  
 
Rappelons que si l’Afrique subsaharienne, hors Afrique du 
Sud, abrite plus de 10 % de la population mondiale, elle ne 
compte que 0,6 % des chercheurs de la planète. En outre, si 
certaines équipes africaines produisent d’excellents résultats et 
sont à même de rivaliser avec leurs homologues des autres 
continents, elles doivent néanmoins faire face à divers obs-
tacles. Ainsi leur taille restreinte rend difficile les nécessaires 
recherches pluridisciplinaires, la valorisation de leurs travaux 
et la création d’écoles doctorales. Ajoutons que la croissance 
annuelle de 15 % des inscriptions d’étudiants dans les univer-
sités du continent requiert la formation en nombre d’ensei-
gnants chercheurs.  
 
Partant de ce constat, l’AIRD, soutenue par le MAEE, a con-
duit depuis 2007 trois programmes de recherche en Afrique : 
Coopération pour la Recherche Universitaire et Scientifique 
(CORUS), Appuis Intégrés pour le Renforcement des Equipes 
Scientifiques  du Sud (AIRES-Sud), Recherches Interdiscipli-
naires et Participatives sur les Interactions entre les Ecosys-
tèmes, le Climat et les Sociétés en Afrique de l’Ouest 
(RIPIECSA). Plus d’une centaine de projets a ainsi été déve-
loppée dans le cadre de ces programmes. Or avec PARRAF, 
l’AIRD se voit ainsi confier la possibilité de capitaliser et pé-
renniser ces actions engagées depuis 2007. �  
 

J.-F.  D.     

Faire émerger un réseau  
de chercheurs africains 

D ans la rubrique « Regards sur la Science et la 
Technologie », de son numéro 141, daté de 
mai 2011, La Lettre de la CADE avait publié 

un article intitulé Les promesses d’un jeune mathéma-
ticien centrafricain. Doriano-Boris Pougaza terminait 
alors sa troisième et dernière année de thèse au sein du 
Laboratoire des Signaux et Systèmes (CNRS/Supélec/
Université Paris-Sud 11), celui-ci s’intéressant plus 
particulièrement à la tomographie qui, rappelons-le, 
est une technologie utilisée dans le secteur médical 
mais également en géophysique et dans le domaine des 
matériaux. Le 16 décembre dernier, celui-ci a soutenu 
brillamment sa thèse obtenant non seulement la men-
tion très honorable mais aussi les félicitations du jury.  
 
Aujourd’hui, cet étudiant centrafricain poursuit des 
études post-doctorales, dans le cadre d’un contrat d’un 
an, renouvelable, au sein du groupe « Signal » du La-
boratoire de l’Intégration du Matériau au Système 
(IMS) de l’ENSEIRB-MATMECA qui est l’une des 6 
écoles d’ingénieurs publiques de l’Institut Polytech-
nique (IPB) de Bordeaux. Parallèlement, Doriano-
Boris Pougaza a toujours l’idée de développer un pro-
jet de télémédecine dans son pays. Ainsi il a été invité 
par l’entreprise Google à participer aux discussions 
lors d’un forum organisé à San Francisco en début 
d’année. « Ce projet me tient d’autant plus à cœur 
qu’il concerne le domaine de la santé publique. Or 
l’Afrique, du moins pour la plupart des pays qu’elle 
abrite, connaît un retard significatif dans ce do-
maine », rappelle-t-il. Un projet qu’il pourrait être 
amené à finaliser bientôt dans un institut de recherche 
au Canada ou aux Etats-Unis.�   

Des nouvelles de  
Doriano-Boris Pougaza 

J.-F.  D.     

Contact : Doriano-Boris Pougaza 
   Email : pougaza@gmail.com  

© Wikipedia 
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L e moins que l’on puisse dire, Le sanglot de 
l’Homme noir d’Alain Mabanckou n’est ni dou-
douisant, ni complaisant. C’est un essai où rigueur 

et tendresse le disputent avec une volonté affichée de 
rompre avec le double regard tantôt misérabiliste, tantôt 
paternaliste porté sur l’Afrique ou mieux « les Afriques » 
pour reprendre le titre d’Henri Lopès. 
 

Dans ce nouvel essai qui fait suite à la Lettre à Jimmy, la 
rigueur est partout présente : de la forme à la manière de 
camper le sujet. Alain Mabanckou déploie sa biblio-
thèque, butinant de texte en texte pour inventer son 
propre langage, dans un grand souci de rendre manifeste, 
sa filiation, ses coups de cœur, « sa fratrie de plume ». 
Une fratrie éclectique où Montesquieu et Kourouma en-
tretiennent un cousinage littéraire dont ce dernier n’aurait 
pas boudé le plaisir. Et comme Ahmadou Kourouma dont 
il se réclame, Alain Mabanckou « plant[e] une case afri-
caine dans la maison de Molière ». 
 

Le manichéisme et la facilité avec lesquels s’opère en 
France la réception des textes francophones africains sont 
fustigés avec force. Des textes dont la critique est souvent 
réduite à une approche thématique qui «[…] n’explique2 
pas tout et fausse le plus souvent la vision qu’on se fait de 
l’univers d’un écrivain ou d’une littérature ». Cette ap-
proche thématique monosémisante3 et sclérosante à sou-
hait ne rend pas compte de la complexité et de la richesse 
d’une écriture qui est fille de son temps. Une écriture qui 
se veut plus globale, moins périphérique, ouverte au mé-
tissage et aux apports du « Tout monde ».  
 

L’essai est surtout un coup de fouet sur la conscience de 
l’homme noir afin qu’il sorte de son assignation à la cou-
leur de sa peau, se déleste de son « sanglot », cette capa-
cité à s’accrocher à l’économie d’une Histoire doulou-
reuse dont on voudrait tirer les dividendes illusoires pour 
ne pas avoir à investir sa vocation humaine au présent.  
 

Mais il y a dans ce livre, une tendresse certaine. Elle est 
cristallisée dans cette volonté de décliner les noms, de les 
déclamer, de les scander comme pour les psalmodier, à la 
manière des bardes. Mabanckou, à la suite d’Edgar Faure, 
s’approprie le : « Je dirai ton nom, Senghor. Nomina, nu-
mina4. » en le fondant dans un creuset universel. Ce creu-
set, c’est la Francophonie manifestée à travers la Fraterni-
té des peuples et le dialogue des cultures. Or, la voie 
royale pour converger vers l’Universel nous dit L. S. 

Senghor, c’est de nous « enrichir de 
nos différences ». C’est ce que dé-
fend et illustre A. Mabanckou dans 
cet ouvrage, en convoquant à la table 
du partage des mêmes valeurs uni-
verselles : Pascal Bruckner, Bernard 
Dadié, Amin Maalouf, Ferdinand 
Oyono, Montesquieu, Philippe La-
bro, Yambo Ouologuem, Jean-Marie 
Adiaffi, Julien Gracq, Michel Leiris, 
et Ahmadou Kourouma. Des noms qui ponctuent les cha-
pitres de l’ouvrage comme autant de clés pour une meil-
leure compréhension des peuples, dans un art fini de lier 
l’humain à l’humain. Cette compréhension mutuelle des 
peuples n’est possible que dans une confrontation, dans 
une inter-fécondation des cultures. C’est pourquoi, Ma-
banckou5 est bien inspiré de rappeler que « L’Afrique 
n’est plus seulement en Afrique. En se dispersant à tra-
vers le monde, les Africains créent d’autres Afriques, 
tentent d’autres aventures peut-être salutaires pour la va-
lorisation des cultures du continent noir. » 
 

C’est-là un bel hommage rendu à la Francophonie et au 
précurseur que fut L. S. Senghor pour qui les écrivains et 
les poètes étaient les sentinelles de cette étincelle de sym-
pathie nommée l’Universel. « Qui6 donc a dit  qu’il fallait 
désacraliser ceux qui nous ont montré le chemin ? Qui 
donc a dit que le rugissement du Cahier d’un retour au 
pays natal ne se faisait plus entendre au-delà des mon-
tagnes ? ».�   
 

Jean-Michel Nzikou 
Passeur d’altérité et de cultures 

Le sanglot de l’homme noir  
ou l’art de sortir du doudouisme1 bêlant ! 

1 Le « doudouisme » est un mouvement littéraire faisant usage  
  d'une représentation convenue, dans la littérature française, de la  
  réalité de la France d'outre-mer, en particulier des Antilles  
  françaises. Il se caractérise par sa propension à ne retenir de ces 
  territoires que leurs manifestations les plus exotiques, retournant 
  au lecteur des descriptions pleines de clichés mais satisfaisantes 
  d'un point de vue métropolitain. (Wikipédia) 
2  Le sanglot de l’homme noir, p. 150. 
3  Monosémie : mot utilisé avec un seul sens dans un contexte  
   spécifique. 
4 « Nomina, numina » (noms, présages) citation de l’éloge d’E. 
   Faure pour la réception de L. S. Senghor à l’Académie française. 
5   op.cit., p. 159. 
6   op.cit., p. 155. 

Le Sanglot de l’Homme Noir,  
Mabanckou A., Fayard, Paris, 2012 

Lu pour Lu pour Lu pour 
vous !vous !vous !   

pratiques du développement ». Malgré la promesse de la 
Banque mondiale « d’assurer une sélection ouverte fon-
dée sur le mérite et la transparence, Ngozi Okonjo-Iweala  
s’est heurtée au pouvoir censitaire des pays riches. Cette 
issue, bien que prévisible, a déçu en Afrique : une femme 
africaine, originaire du « géant de l’Afrique » que repré-
sente le Nigeria (162 millions d’habitants, 1er producteur 
de pétrole en Afrique) aurait été, il est vrai, forte en sym-
boles. Cependant, elle-même le souligne « Rien ne sera 

plus jamais comme avant... dans les élections au sein de 
la Banque mondiale » ; en effet, avec sa pugnacité et ses 
qualités mises à jour lors de ce défi, Ngozi Okonjo-Iweala 
a démontré que des personnalités originaires d’Afrique 
peuvent tout à fait prétendre à la direction des institutions 
comme la Banque mondiale dont le fonctionnement mé-
rite aujourd’hui un véritable renouveau.�  
 

Claudie Lasserre-Rasoazanamanana   
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  Agenda de la Cade 
 
 

   Rencontres-débats  à l’ENA 
 

                        de 17 h 45 à 19 h 45 
 

· Mercredi 16 mai  2012 :  troisième rencontre-débat  du cycle I 
- « Femmes, genre, familles et lien social. Représentations  
  et réalité ». : « Femmes, démocratie et paix », avec Fatouma-
ta Siré Diakité, Officier de l’Ordre National du Mali, Chevalier 
de la Légion d’Honneur de France, ancienne Ambassadrice du 
Mali en RFA et Sophie Bessis, historienne et journaliste.  
Animation : Niamoye Diarra, Présidente de l’Association 
AFIC/Coparents et administratrice de la CADE. 

 

· Mercredi 13 juin 2012 : troisième rencontre-débat  du Cycle II 
- « Production du savoir et du savoir faire »  

 
Inscription conseillée à travers le formulaire d’inscription du site 
de la CADE : http//www.afrique-demain.org 

Partenariat avec le CRDP  
de Rouen et l’Université du Havre 
 

« L’Afrique en mouvement » 
 

Vous pouvez télécharger l’intégralité 
des fiches pédagogiques réalisées à partir des  12 conférences 
données à l’Université du Havre dans le cadre « L’Afrique en 
mouvement » sur les sites ci-dessous :  
 

CDDP de Seine-Martime : http://www.cndp.fr/crdp-rouen/index.php/
ressources-documentaires-cddp76/afrique-en-mouvement 
 

CADE : http://www.afrique-demain.org/lafrique-en-mouvement 
 
 

Annonce :  
 

· 3e édition de l’Afrique en marche 
 

Vincennes du 9 au 12 mai 2012 
Soirée festive : 8 euros (chorégraphie), 
12 euros (chorégraphie + concert) 
*Réservation au 01.43.74.73.74 ou 
www.espacesorano.com 
http://www.wmaker.net/aem2012/   
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taurer l'intégrité du Mali. Si, à cet égard, la négo-
ciation doit être privilégiée, l’usage de la force 
n'est pas exclu, comme la mobilisation de la force 
armée de la CEDEAO le laisse à penser. 
 

Le contexte international de ce drame ne peut être 
oublié. On peut s'interroger en particulier sur la 
politique des puissances impliquées de près ou de 
loin dans cet imbroglio sahélien où les données 
du trafic des armes et de la drogue se greffent sur 
une situation d'intérêts et d’énormes appétits 
(fabuleux potentiel minéralogique) croisés. Sont 
parties prenantes à cette situation troublée les 
pays voisins, l’Algérie notamment qui dispose 
d’organes de sécurité appropriés, mais aussi la 
France, l’Union Européenne, les Etats-Unis et les 
pays émergents dont les intérêts ne peuvent être 
négligés. Les Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Al-
gérie et l’organisation régionale se doivent de 
coopérer pour trouver une solution convenable et 
durable à la situation sahélienne : conforter l’Etat 
malien, trouver une solution au problème 
« Touareg » (résoudre la contradiction entre le 
respect du mode de vie et l’accès à la modernité) 
et éradiquer les dérives islamistes au Sahara.  
 

Il appartiendra à Cheikh Modibo Diarra et son 
gouvernement de transition de définir et mettre en 
œuvre une stratégie qui tienne un juste compte de 
cette situation internationale tout en ménageant 
les conditions d'un retour à la légitimité démocra-
tique. Affaire de volonté tout autant que d'habile-
té. Le temps presse.�   
 

La CADE 

(Suite de la page 1) 


